
> Le Journal officiel de l’Union européenne n° L 327 du 27 novembre 2012 vient de publier la
directive n° 2012-33, datée du 21 novembre 2012, concernant la teneur en soufre des combustibles
marins ; elle complète sur ce point la directive n° 1999/32 du 25 avril 1999 relative à la réduction
de la teneur en soufre de certains combustibles liquides. Sa transposition doit être effective au plus
tard le 18 juin 2014.

> Ce texte, notamment :

- précise certaines définitions des produits considérés ainsi que des méthodes de réduction
des émissions (article 2),

- reprend l’interdiction d’utiliser, sur le territoire communautaire, des fiouls lourds d’une
teneur en soufre supérieure à 1 %, interdiction qui existe depuis janvier 2003, mais revoit
les mesures particulières applicables à certaines installations de combustion et aux
raffineries (article 3),

- définit des teneurs en soufre maximales

- pour les combustibles marins 
Elles ne doivent pas dépasser 3,5 %, à l’exception des navires mettant en œuvre des
méthodes de réduction des émissions (article 3 bis), 

- pour les gasoils 
Elles ne doivent pas dépasser 0,10 % ; toutefois, l’emploi de gasoil d’une teneur en
soufre comprise entre 0,10 et 0,20 % peut être autorisé sous certaines conditions
(article 4),

- pour les combustibles marins utilisés dans certaines zones maritimes

- eaux territoriales, zones économiques exclusives, zones de prévention de la
pollution qui relèvent des zones de contrôle des émissions de SOx : 1,00 %
jusqu’au 31 décembre 2014 et 0,10 % à compter du 1er janvier 2015 (article 4 bis-1),

.../...

n° 10603
Lundi 10 décembre 2012

Circulaire

212 avenue Paul Doumer - 92508 Rueil-Malmaison cedex France
Tél. : 01 47 16 94 60
Fax : 01 47 08 10 57

www.cpdp.org

Comité Professionnel
Du Pétrole

Teneur  en  soufre  des  combustibles  marins

DIRECTIVE  N°  2012/33  DU  21  NOVEMBRE  2012



- eaux territoriales, zones économiques exclusives, zones de prévention de la
pollution qui ne font pas partie des zones de contrôle des émissions de SOx :
3,50 % à compter du 18 juin 2014 et 0,50 % à compter du 1er janvier 2020 (article
4 bis-1bis),

- eaux territoriales, zones économiques exclusives, zones de prévention de la
pollution qui ne font pas partie des zones de contrôle des émissions de SOx :
1,50 % jusqu’au 1er janvier 2020 pour les navires à passagers effectuant des
services réguliers (article 4 bis-4),

- pour les diesels marins 
Elles ne doivent pas dépasser 1,50 % (article 4 bis),

- pour les combustibles et gasoils marins utilisés par les navires à quai dans les ports
de l’Union européenne, 
Elles ne sauraient dépasser 0,10 % (article 4 ter).

- introduit des méthodes de réduction des émissions auxquelles il est possible de recourir
au lieu d’utiliser des combustibles répondant aux exigences rappelées ci-dessus (article
4 quater),

- prévoit des mesures d’échantillonnage et d’analyse (article 6).

> Figurent ci-après le texte de la directive n° 2012/33 du 21 novembre 2012 ainsi que celui de la
directive n° 1999/32 du 26 avril 1999, mis à jour par nos soins.
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